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JUSTIFICATION SUCCINCTE 

Contexte 

 

Dans sa proposition de prochain cadre financier pluriannuel (CFP), la Commission souligne la 

nécessité de poursuivre le programme "L'Europe pour les citoyens" 2007-2013. Dans sa 

première édition, le programme a apporté la preuve qu'il fallait améliorer la connaissance de 

l'histoire et de l'origine de l'Union européenne chez les citoyens ainsi que sensibiliser ceux-ci 

au projet européen. Le traité sur l'Union européenne constitue une étape importante vers le 

rapprochement de l'Union et de ses citoyens et favorise un débat transfrontalier plus large sur 

les questions liées aux politiques de l'Union (la nouvelle initiative citoyenne en fait partie). La 

Commission propose de renforcer la participation civique. Le programme se fondera sur 

l'analyse des atouts et des faiblesses du programme actuel. Il entend répondre à la nécessité de 

débats plus approfondis sur les questions européennes à l'échelon local, régional et national et, 

par l'intermédiaire d'un vaste ensemble d'organisations, toucher cette grande catégorie de 

citoyens qui ne cherchent pas d'ordinaire à influer sur l'action de l'Union ou à y prendre part. 

 

Budget 

 

La proposition de la Commission pour le CFP 2014-2020 prévoit d'affecter un montant de 

229 millions d'EUR en prix courants à un programme intitulé "L'Europe pour les citoyens", 

contre 215 millions d'EUR dans le CFP actuel. Votre rapporteure estime qu'il s'agit du 

minimum indispensable (compte tenu de l'inflation annuelle) pour soutenir des objectifs aussi 

importants que la citoyenneté européenne ou la mémoire, et, idéalement, le budget devrait être 

de 5 à 10 % plus élevé. Votre rapporteure estime que la répartition des crédits entre les trois 

volets devrait figurer dans le texte de la proposition législative. Afin de garantir davantage de 

flexibilité et d'accessibilité au programme pour les petits groupes de citoyens, le texte doit 

comporter les références et les garanties voulues. 

 

Objectifs 

Le programme entend conforter la mémoire et renforcer la capacité de participation civique au 

niveau de l'Union. Le programme poursuit plus précisément certains objectifs spécifiques, qui 

sont mis en œuvre par des actions à un échelon transnational ou comportant une dimension 

européenne manifeste: 

 sensibiliser à la mémoire, à l'histoire, à l'identité et au but de l'Union en favorisant le 

débat, la réflexion et la mise en réseau; 

 encourager la participation démocratique et civique des citoyens au niveau de l'Union, 

en leur permettant de mieux comprendre l'élaboration des politiques de l'Union et en 

créant des circonstances favorables à la participation de la société et au volontariat à 

l'échelon de l'Union européenne. 
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AMENDEMENTS 

La commission des budgets invite la commission de la culture et de l'éducation, compétente 

au fond, à incorporer dans son rapport les amendements suivants: 

Amendement  1 

Projet de résolution législative 

Paragraphe 1 bis (nouveau) 

 

Projet de résolution législative Amendement 

  1 bis. fait observer que l'enveloppe 

financière précisée dans la proposition 

législative n'est qu'une indication destinée 

à l'autorité législative et qu'elle ne pourra 

être fixée tant qu'un accord n'aura pas été 

dégagé sur la proposition de règlement 

relatif au cadre financier pluriannuel 

pour la période 2014-2020; 

Justification 

Les chiffres des diverses bases juridiques ne peuvent être considérés comme définitifs alors 

que les négociations sur le CFP sont toujours en cours, selon le principe qui veut que "rien 

n'est décidé tant que tout n'est pas fixé". 

 

Amendement  2 

Projet de résolution législative 

Paragraphe 1 ter (nouveau) 
 

Projet de résolution législative Amendement 

  1 ter. rappelle sa résolution du 8 juin 2011 

sur "Investir dans l'avenir: un nouveau 

cadre financier pluriannuel (CFP) pour 

une Europe compétitive, durable et 

inclusive"1; réaffirme qu'il est nécessaire 

de prévoir des ressources supplémentaires 

suffisantes dans le prochain CFP pour 

permettre à l'Union de réaliser ses 

priorités politiques existantes et de 

s'acquitter des nouvelles missions que lui 

assigne le traité de Lisbonne, ainsi que de 

faire face aux événements imprévus; met 

au défi le Conseil, au cas où celui-ci ne 
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partagerait pas cette approche, d'indiquer 

clairement quels priorités ou projets 

politiques pourraient être purement et 

simplement abandonnés, malgré leur 

valeur ajoutée européenne avérée; 

souligne que, même une augmentation 

d'au moins 5 % du niveau des ressources 

affectées au prochain CFP par rapport au 

niveau de 2013 ne permettra que 

partiellement de contribuer à la 

réalisation des objectifs et des 

engagements fixés par l'Union et au 

respect du principe de solidarité de 

l'Union; 

 __________________________________ 

 1 Textes adoptés de cette date, 

P7_TA(2011)0266. 

Justification 

Si le Conseil diminue les chiffres du CFP, le PE lui demande d'identifier des "priorités 

négatives" malgré leur valeur ajoutée avérée et les nouvelles tâches que l'Union doit assumer 

depuis l'entrée en vigueur du traité de Lisbonne. 

 

 

Amendement  3 

Proposition de règlement 

Considérant 10 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(10) Il conviendra d'accorder une attention 

particulière à l'intégration équilibrée des 

citoyens et des organisations de la société 

civile de tous les États membres dans des 

projets et activités transnationaux, en 

tenant compte du caractère multilingue de 

l'Union. 

(10) Il conviendra d'accorder une attention 

particulière à l'intégration équilibrée des 

citoyens et des organisations de la société 

civile de tous les États membres dans des 

projets et activités transnationaux, en 

tenant compte du caractère multilingue de 

l'Union. L'accès au programme devrait 

notamment être possible aux projets de 

petite taille ou de taille moyenne, et pas 

uniquement aux grands projets, et ce afin 

de garantir davantage de flexibilité et un 

meilleur accès des citoyens de l'Union au 

programme. Il convient de veiller tout 

particulièrement à simplifier les 
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procédures administratives et financières. 

Justification 

L'amendement entend améliorer l'accessibilité et la flexibilité du programme pour les 

citoyens et les groupes de citoyens européens, tout en simplifiant les formalités 

administratives. 

 

Amendement  4 

Proposition de règlement 

Considérant 12 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(12) Le présent règlement fixe, pour toute 

la durée du programme, une enveloppe 

financière qui constituera pour l'autorité 

budgétaire, durant la procédure budgétaire 

annuelle, la référence privilégiée au sens 

du point [17] de l'accord interinstitutionnel 

du XX/YY/201Y entre le Parlement 

européen, le Conseil et la Commission sur 

la coopération en matière budgétaire, la 

discipline budgétaire et la bonne gestion 

financière. 

(12) Le présent règlement fixe, pour toute 

la durée du programme, une enveloppe 

financière indicative qui constituera pour 

l'autorité budgétaire, durant la procédure 

budgétaire annuelle, le montant financier 

de référence au sens du point [17] de 

l'accord interinstitutionnel du 

XX/YY/201Y entre le Parlement européen, 

le Conseil et la Commission sur la 

coopération en matière budgétaire, la 

discipline budgétaire et la bonne gestion 

financière. 

Justification 

Il s'agit de mettre le texte en cohérence avec l'article 12, paragraphe 1. 

 

Amendement  5 

Proposition de règlement 

Considérant 16 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(16) La préférence sera accordée à des 

subventions pour des projets ayant une 

incidence élevée, en particulier à des 

projets directement liés aux politiques de 

l'Union européenne, privilégiant la 

participation à l'élaboration du projet 

politique de l'Union. En outre, 

(16) La préférence sera accordée à des 

subventions pour des projets ayant une 

incidence élevée, sans préjudice de la 

taille du projet ou de l'importance du 

budget, en particulier à des projets 

directement liés aux politiques de l'Union 

européenne, privilégiant la participation à 
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conformément au principe de la bonne 

gestion financière, la mise en œuvre du 

programme devrait être encore simplifiée 

par le recours à un financement à montants 

forfaitaires ou à un taux forfaitaire et par 

l'application de barèmes de coûts unitaires. 

l'élaboration du projet politique de l'Union. 

En outre, conformément au principe de la 

bonne gestion financière, la mise en œuvre 

du programme devrait être encore 

simplifiée par le recours à un financement 

à montants forfaitaires ou à un taux 

forfaitaire et par l'application de barèmes 

de coûts unitaires. 

Justification 

La taille du projet ou du bénéficiaire ne devrait pas être un élément déterminant pour l'octroi 

de subventions, l'incidence de la promotion de la citoyenneté européenne étant bien plus 

importante. 

 

Amendement  6 

Proposition de règlement 

Article 3 – paragraphe 1 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

1. Le programme comprend les deux volets 

suivants: (a) Mémoire et citoyenneté 

européenne (b) Engagement démocratique 

et participation civique. Les deux volets 

sont complétés par des actions horizontales 

en vue de l'analyse, de la diffusion et de 

l'exploitation des résultats des projets 

(actions de "valorisation"). 

1. Le programme comprend les deux volets 

suivants: (a) Mémoire et citoyenneté 

européenne (b) Engagement démocratique 

et participation civique. Les deux volets 

sont complétés par des actions horizontales 

en vue de l'analyse, de la diffusion et de 

l'exploitation des résultats des projets.  

Justification 

Le terme de "valorisation" n'est pas compréhensible en anglais ordinaire. 

 

Amendement  7 

Proposition de règlement 

Article 6 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

Le programme est ouvert à toutes les 

parties prenantes œuvrant pour l'intégration 

européenne, en particulier les autorités et 

organisations locales, les organismes de 

Le programme est ouvert à toutes les 

parties prenantes œuvrant pour l'intégration 

européenne, sans préjudice de leur taille, 

mais compte tenu notamment de la jeune 
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recherche et de réflexion sur les politiques 

publiques européennes, les groupes de 

citoyens et d'autres organisations de la 

société civile (telles que les associations de 

victimes), et les établissements 

d'enseignement et de recherche. 

génération, en particulier les autorités et 

organisations locales, les organismes de 

recherche et de réflexion sur les politiques 

publiques européennes, les groupes de 

citoyens et d'autres organisations de la 

société civile (telles que les associations de 

victimes), et les établissements 

d'enseignement et de recherche. 

Justification 

Le programme ne devrait pas se limiter aux seuls projets de grande envergure ou aux 

grandes associations. Il importe de tenir particulièrement compte des jeunes. 

 

Amendement  8 

Proposition de règlement 

Article 12 – paragraphe 1 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

1. L'enveloppe financière pour la mise en 

œuvre du programme est fixée à 

229 millions d'euros. 

1. Au sens du point 17 de l'accord 

interinstitutionnel du .../... entre le 

Parlement européen, le Conseil et la 

Commission sur la coopération en matière 

budgétaire et la bonne gestion financière, 

le montant financier de référence pour la 

mise en œuvre du programme est fixé à 

229 millions d'euros. Les crédits annuels 

sont autorisés par l'autorité budgétaire. 

Justification 

Met en exergue le rôle de l'autorité budgétaire. 

 

Amendement  9 

Proposition de règlement 

Article 12 – paragraphe 2 bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 2 bis. L'autorité budgétaire autorise les 

crédits annuels disponibles sans préjudice 

des dispositions du règlement du Conseil 

établissant le cadre financier pluriannuel 
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2014-2020 et de l'accord 

interinstitutionnel du xxx/201Z entre le 

Parlement européen, le Conseil et la 

Commission sur la coopération en matière 

budgétaire et la bonne gestion financière. 
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